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Au choix, traitez l'un des deux sujets suivants.

Sujet 1: Cas pratique. 
En 2002, Luc épouse Zoé. La même année, il achète à un pâtissier son fonds de commerce pour 200.000 euros, grâce à un prêt bancaire remboursable sur dix ans, à compter du 1er janvier 2003.  Zoé aide son mari en tenant la caisse et la comptabilité: le chiffre d'affaires augmente rapidement. En 2010, Luc hérite d'un vieux mas provençal (alors estimé à 400.00 euros); Zoé paie la rénovation en vendant une maison que sa mère lui a donnée en 2000 (300.000 euros); la famille emménage en 2011, une fois la rénovation terminée. Mais le 20 décembre 2015, le soir de ses cinquante ans, Luc décrète qu'il ne supporte plus leur vie de labeur et souhaite du temps pour lui: il s'occupera du commerce du lundi au jeudi, et demande à Zoé de s'en occuper en fin de semaine. Dans la crainte d'une rupture, Zoé accepte. Luc s'absente souvent en fin de semaine et semble très heureux. Hier, Zoé a découvert que Luc loue un appartement à Nîmes, depuis deux ans, sans avoir réglé ni loyers ni charges. Elle se rend à l'adresse indiquée, où elle le trouve en compagnie d'une certaine Virginia, qu'il lui présente comme "la nouvelle femme de sa vie". Les relations conjugales s'enveniment.

1°) Luc informe Zoé qu'il a trouvé un acheteur pour la pâtisserie pour 800.000 euros. Zoé proteste: elle aurait voulu être consultée. Luc explique: "c'est moi qui ai acheté le fonds; c'est moi qui décide de le vendre". Zoé fait alors observer que l'emprunt a été remboursé pendant le mariage avec les bénéfices du fonds qu'elle a aidé son mari à exploiter: capital et intérêts inclus, cela représente une somme coquette de 300.000 euros.  

2°) Luc a consenti à leur voisin une promesse de vente sur le mas, en décembre 2015, avec prise d'effet le 30 janvier 2018. Zoé l'a aussitôt appris du voisin en question, mais elle espérait qu'il n'oserait pas la chasser. Mais il vient de la mettre en demeure de quitter les lieux. Zoé reproche à Luc son égoïsme. Luc répond que le prix de vente, de 600.000 euros, les avantage, puisque le mas n'est estimé qu'à 500.000 euros. Zoé contacte une agence qui confirme l'estimation en précisant que le mas ne vaudrait que 400.000 euros s'il n'avait pas été rénové.

3°) Zoé refuse de payer les 50.000 euros de loyers et charges que Luc doit au propriétaire: il n'est pas question que les économies faites par les époux sur les bénéfices du fonds de commerce pendant leur mariage servent à payer cette dette, alors que l'appartement n'est pas destiné à leur famille. 

4°) Inquiète de la suite, Zoé souhaite mettre à l'abri le prix des sanguines du XVIIIème siècle  que le couple achète depuis bientôt quinze ans: la collection a été estimée 30.000 euros l'an dernier par un spécialiste contacté par Luc et Zoé. Zoé ne comprend pas que des dessins puissent avoir une telle valeur, mais cette somme pourrait lui être utile à l'avenir. Elle se rend chez le spécialiste, auquel elle explique la situation: il se laisse convaincre d'acheter la collection pour 20.000 euros, l'acte de vente mentionnant un soi-disant prix de 5.000 euros, et le reste étant versé de la main à la main.
Sujet 2 : Dissertation théorique.
Selon vous, le régime légal de la communauté réduite aux acquêts parvient-il à un équilibre satisfaisant entre union et indépendance ?

